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Karen FIORENTINO  Collège A2 Section  39 

 

 

Age : 46 ans 

Grade : Professeur des universités 1ère classe 

UMR, Laboratoire de rattachement : Centre de Recherche et d’Étude en Droit et Science 
Politique (CREDESPO) 

 

Parcours professionnel (diplômes et postes successifs) : 

Doctorat en Histoire du droit (2006) 

Maître de Conférences en Histoire du droit (2008) 

Professeur des universités (concours d’agrégation 2013/2014) 

Vice-présidente de l'Association des Historiens des Facultés de Droit (2018/2023) 

Co-animatrice du Pôle thématique DGEP (droit, gestion, économie, science politique) de 
l’université de Bourgogne-Franche-Comté (2019/2022) 

Vice-Présidente de l’Université de Bourgogne (2020/2024) 

Présidente de la Société pour l’Histoire du droit et des institutions des anciens pays 
bourguignons, comtois et romands (MSHDB) (depuis 2022) 

Présidente du Bureau du Comité départemental d’histoire de la Révolution française en Côte-
d’Or (depuis 2020) 

 

Principaux thèmes de recherches : 

-La répression de la délinquance féminine (18-21ème siècle) 

-Les infractions liées au refus de maternité (18-21ème siècle) 

-L’établissement du lien de filiation paternelle et maternelle (18-21ème siècle) 

-Le droit des archives 

-Les législations sanitaires du 19ème siècle 

-Histoire du bicamérisme 

 

 

 

 



Publications les plus significatives : 

-« Le juge d’Église face à l’impuissance masculine: l’exemple des archives de l’officialité de 
Besançon », à paraitre, MSHDB, 2025 
 
-« Le législateur et la controverse médicale: l’exemple de la loi du 3 mars 1822, première 
législation sanitaire contemporaine française », Du Plaict aux plaideurs, Mélanges en 
l’honneur du Professeur Denis Tappy, 2024, p 153-184 
 
- « Le Sénat de la 5ème République: quel modèle? », Le Sénat sous la Vè République, un acteur 
« méprisé » ?, Paris, éditions Varennes, 2022 
 
- « La répression de l’infidélité conjugale durant la période de l’Etat français: l’exemple du 
tribunal correctionnel de Semur-en-Auxois », Les archives de la justice, 2022, Fondation 
Varennes, p. 117-132 
 
- « La loi du 19 avril 1898, un jalon dans l’histoire de la protection de l’enfance. L’exemple des 
tribunaux correctionnels de la Côte-d’Or », RHD, 2021 n° 1, p. 29-65 
 
- « L'apport des archives au traitement des maladies de la vigne », Les archives de la vigne et 
du vin. Enjeux patrimoniaux, juridiques et culturels, Paris, l’Harmattan, 2020, p. 157-176. 
 
- « Eduquer le citoyen par la violence? La société civile au secours de l’enfant martyr », 17ème 
colloque de l’AFHIP « Education des citoyens, éducation des gouvernants », 20 septembre 
2019, Aix-en-Provence, PUAM, 2020, p. 541-552 
 
- « Pater is est quem nuptiae demonstrant: le domaine d’une présomption à l’épreuve des 
grossesses extraordinaires », Justice, justices Etudes en hommage à Jean-Jacques Clère, Dijon, 
EUD, 2019, p 93-114. 
 
- « L'action en recherche de maternité au XIXème siècle », Mater semper certa est ? Passé, 
présent, avenir d’un adage, Bruylant, Collection Droit, Bioéthique et Société, 2018, 75-104. 
 
- « Protéger l’enfant ouvrier. La loi du 19 mai 1874, une « législation intermédiaire »?, Revue 
Historique n° 682, 2017/1, p. 327 à 357. 
 
- « Une étape dans la réglementation du travail des enfants en France : l'élaboration de la loi du 
19 mai 1874 à la lumière des archives côte-d'oriennes », La réception du droit du travail par 
les milieux professionnels et intellectuels, LGDJ Contextes, 2017, p. 19-36. 
 
- « Les implications de la procédure du congrès et son analyse juridique dans l'ancien droit », 
Mélanges en l'honneur de Michel Ganzin, Paris, 2016, La Mémoire du Droit, p. 67-108. 
 
-« Les enfants assistés en Côte-d’Or d’après les fonds de l’Hôpital général de Dijon », Les 
archives hospitalières. Regards croisés, Paris, L'Harmattan, 2016, p. 145-188. 
 
-« Une cause transcendant les clivages idéologiques: l’obligation naturelle au profit de l’enfant 
illégitime », Pensée politique et famille, PUAM, 2016, p. 411-423. 
 
-La seconde chambre dans l’histoire des institutions et des idées politiques (1789-1940), Paris, 
Dalloz, 2008. 

Candidature soutenue par le SNIRS-CFE-CGC 


